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Liberté e Égalité « Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA DROME 

Valence, le 12 avril 2010 

DIRECTION DES COLLECTIVITES ET DE 
L'UTILITE PUBLIQUE 
BUREAU DES ENQUETES PUBLIQUES 
AFFAIRE SUIVIE PAR :Brigitte BAUSSART 
TEL: 04.75.79.28.69 

FAX : 04 75 79 2855 
 : brigitte.baussart@drome.pref gouv.fr 

ARRETE n° 10-1546 

PORTANT AUTORISATION AU TITRE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Autorisation de procéder à l'extension 
d'une unité de production et de commercialisation de boissons non alcoolisées 

S.A.S. DELIFRUITS à Margés, quartier les Eymards 

Le Préfet de la DROME 

Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V 

Vu les actes en date des arrêtés antérieurement délivrés à DELIFRUITS SAS pour l'établissement 
qu’il exploite sur le territoire de la commune de Margés). 

Vu la demande présentée le 30 juillet 2008 complétée en novembre 2008 par DELIFRUITS SAS 

dont le siège social est situé à Margés en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter une extension de 

son installation de production de boissons non alcoolisées sur le territoire de la commune de Margés 
à l’adresse Quartier Les Eymards ; 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

Vu la dierctive 2008/105/CE du 16/12/2008 établissant des normes de qualité environnementale 
dans le domaine de l'eau ; 

Vu la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses 
déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 
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Vu la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 

communautaire dans le domaine de l'eau (DCE) ; | 

Vu les articles R211-11-1 à R211-11-3 du Titre I du livre II du code de l'environnement relatifs au 

programme d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses ; 

Vu le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses ; 

Va l'arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme d'action contre la pollution des milieux aquatiques 

par certaines substances dangereuses ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 

d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes ; 

Va la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées ; 

Va la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du “ bon état ” 

Vu la circulaire du 7 mai 2007 définissant les “ normes de qualité environnementale provisoires 

(NQEp) ” et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

Vu la circulaire DGPR/SRT du 05/01/2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de 

l’action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique 

présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 

autorisation ; 

Vu le rapport d’étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la 

synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains 

secteurs industriels ; 

Vu le schéma directeur et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée Corse; 

Vu la décision en date du 10 février 2009 du président du tribunal administratif de Grenoble portant 

désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 24 février 2009 ordonnant l’organisation d’une enquête publique 

pour une durée de un mois du 25 mars au 27 avril 2009 inclus sur le territoire des communes de 

Margés ; 

Va l’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ;



  

Vu la publication en date du 6 mars 2009 de cet avis dans deux journaux locaux 

» 

Vu le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Margès, Charmes sur l'Herbasse, 

Peyrins et Saint Donat sur l'Herbasse ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

- la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt ; 

- la Direction Départementale de l'Equipement ; 

— la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ; 

- la Direction Départementale des Services d'Incendie et de Secours ; 

- la Protection Civile 

- l'Architecture et Patrimoine 

- la Direction Régionale de l'Environnement 

_ la Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle ; 

- la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Rhône-Alpes (service de l'Archéologie) ; 

Vu l’avis en date du 09 décembre 2008 du CHSCT (comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 

de travail) du responsable sécurité/environnement à la SAS DELIFRUITS ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 13 août 2009 de l’inspection des installations classées à 

la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Rhône-Alpes ; 

Vu l’avis en date du 22 octobre 2009 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 16 mars 2010 à la connaissance du demandeur ; 

CONSIDERANT l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 

2015 fixé par la directive 2000/60/CE 

CONSIDERANTIes objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses 

fixées dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

CONSIDERANT la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 

périodique les rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de 

l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l’environnement afin de 

proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

CONSIDERANT les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses 

visées par le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

CONSIDERANT que la crise climatique de l'été 2003 a entraîné la mise en place de mesures de 

restriction des usages de l'eau dans la département de la Drôme ;



  

CONSIDERANT que les prélèvements et rejets des industriels sont visés pat des mesures de 
restriction d'usage en cas de crise climatique grave ; 

CONSIDERANT que l'inspection des installations classées doit établir toute mesure permettant de 

limiter les prélèvements d'eau des entreprises et leurs rejets dans les milieux tout en préservant au 

mieux les activités industrielles ; 

CONSIDERANT que les activités exercées dans l'établissement de DELIFRUITS SAS génèrent des 

prélèvements ou des rejets significatifs d'eau dans le milieu naturel ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant, sont de nature à prévenir les nuisances et 

les risques présentés par les installations ; 

CONSIDERANT que les conditions d'exploitation, prévues dans le dossier de demande 

d’autorisation, notamment la valorisation agronomique des effluents permettent de limiter les 

inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture ; 

ARRÊTE 

TITRE1- Portée de l’autorisation et conditions générales 

CHAPITRE1.1 : BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE1.1.1. - EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société SAS DELIFRUITS dont le siège social est situé à Quartier Les Eymards à Margés est 

autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le 

territoire de la commune de Margés, au Quartier Les Eymards BP 13 26260 Margés, les 

installations détaillées dans les articles suivants. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE 

LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

organique dégageant des poussières 

(sucre en poudre)         

Nature des activités Volume autorisé Rubrique _ Régime 

Installations de refroidissement par 3 tours 2921-1.a A 

dispersion d'eau dans un flux d'air: aéroréfrigérantes 

L'installation n'étant pas de type circuit 
fermé. 3 803 kW 

Préparation et conditionnement de 1000 000 l/jour 2253-] À 

boissons 

Emploi de matières plastiques 60 t/jour 2661-1.a A 

Installations de réfrigération et 3 398 kW 2920-2.a A 

compression utilisant des fluides non 

toxiques. 

Entrepôts couverts abritant plus de 500 

tonnes de produits ou matières 175 000 m° 1510-1 À 

combustibles 

Emploi ou stockage de péroxydes 8 tonnes 1212-62 À 

organiques du groupe Gr 4 

Stockage de liquides inflammables 252 m 1432-2-b DC 

Dépôt de bois, cartons, papiers 4 075 m° 1530-2 D 

Préparation et transformation de 30 000 L/jour 2230-2 D 

produits issus du lait 

Stockage de polymères pour les 2 065 m° 2663-2-b D 

activités de seconde transformation 

Installation de combustion 7 880 kW 2910-A 2 D 

Installations de refroidissement par 
. . , Le 2 tours D 

dispersion d'eau dans un flux d'air: Vo Rs 
. ou . , | aéroréfrigérantes 

L'installation étant de type circuit fermé 1500 kW 2921-2 

Ateliers de charge d'accumulateurs 165 kW 2925 D 

Emploi ou stockage d'oxygène i1kg 1220 Non classé 

Emploi ou stockage d'acétylène I1kg 1418 Non classé 

Cellules de stockage de produit 100 m° 2160-1 Non classé   
  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou D (Déclaration) où NC 

(Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées. 

EU
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Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour 
lesquelles un délai est explicitement prévu. L'arrêté préfectoral n°05-0860 du 3 mars 2005 est 
abrogé. 

ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes parcelles et lieux-dits suivants : 

Communes Parcelles Lieux-dits 

Margés Section ZC n°88-90-92-04-95 Quartier Les Eymards 

  

  

        
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et Les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 

délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force 

majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1 PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2 MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle 

que prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont 

systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 

choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 

l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.



  

ARTICLE 1.5.4 CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5 CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 

arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres 

que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- Ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 

les dispositions des articles R 512-75 et R 512-76. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative de Grenoble. 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage des dits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 

années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :



  

Dates Textes 
  

15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines | 

installations classées 

  

29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 

probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité 

des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des 

…… Linstallations classées soumises à autorisation 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux 
07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du 

décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement 

des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que 

dangereux ou radioactifs 

30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution 

_ | des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement 

des déchets 
20/04/05 | Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action 

contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

  

  

  

  

  

  

  

20/04/05 | Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 

certaines substances dangereuses 

13/12/04 | Arrêté relatif aux installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un 

flux d’air soumises à autorisation au titre de la rubrique 2921 

29/06/04 | Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 

| septembre 1977 modifié ae … _ 
05/08/02 | Arrêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à 

autorisation sous la rubrique 1510 

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection 

de l'environnement soumises à autorisation 

    
  

  

  

  

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de 

l'environnement 

  

    

| 31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 

susceptibles de présenter des risques d'explosion 

Arrêté du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°1432 (Stockage 

‘ 22/12/08 | en réservoirs manufacturés de liquides inflammables)   Arrêté du 30 septembre 2008 relatif aux prescriptions applicables aux dépôts de 

| papier et carton relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique 

30/09/08 n°1530 (dépôt de papier et cartons) 
     



  

  

produits dont 50% au moins de la masse totale unitaire est composée de 

polyméres) 

Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions applicables aux installations 
soumises à déclaration sous la rubrique n°2925 (accumulateurs et ateliers de 

29/05/00 | charge) 

Arrêté du 6 novembre 2007 relatif à la prévention des risques présentés par les 

06/11/07 | dépôts et ateliers utilisant des peroxydes organiques 

  

  

  

Arrêté du 25 juillet relatif aux prescriptions générales applicables aux 

25/07/97 | installations soumises à déclaration sous la rubrique n°2910 (Combustion)       
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 
RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le 

code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

Dispositions applicables en cas d’infraction ou d’inobservations du présent arrêté 

Les infractions ou Pinobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté 
entraîneront Papplication des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du 

livre V du Code de l'Environnement 

TITRE 2 — Gestion de l’établissement 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien 

et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 

ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 

dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 

l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 

des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de



  

démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant 

et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES 

CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 
de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1 PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les 

zones environnantes de papiers, déchets. 

ARTICLE 2.4.2 ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 

bon état de propreté. ‘ 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1 DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 

les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 

pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

ÀN



  

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 

DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 

à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 

années au minimum. 

TITRE 3 - Prévention de la pollution atmosphérique 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien 

des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment 

par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 

collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction 

des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 

leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement 

leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant 

ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles 

à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, 

de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 

sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 

pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 
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La conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages 

contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela 

diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 

odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions 

d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 

l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue 
sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 

véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5 EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de 
réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 

installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements 

et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 

d'explosion 'évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs,.…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 
non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 

atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 

effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment 

dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 

maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 

comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus



élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent 

pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 

continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 

canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 

sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En 

particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 

l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que 

les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2 CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

        N° de | Installations Puissance ou capacité Combustible 

conduit raccordées . 
1 Chaudiére 2,6 MW_ Gaz naturel 

[___ 2 | Chaudiére 4,0 MW Gaz naturel           
  

ARTICLE 3.2.3 VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES 
REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 

volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 

kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en 0, à 3%. 

    

  

  

    

Concentrations 0 
instantanées en mg/Nm° | Conduit m1 

Poussières Due E 
80, LS . 
NO, en équivalent NO, | 150 | 

ARTICLE 3.2.4 MESURE PÉRIODIQUE DE LA POLLUTION REJETTE 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agrée par le ministère de 

l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières 

et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. La 

mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles consommés 

sont exclusivement des combustibles gazeux.



  

TITRE 4 Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 

exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

    

  

          

Origine de la Prélèvement 

ressource Caractéristique maximal annuel Débit maximal (m3) 

{n) 
ue LL Horaire | Journalier 

Eire nappe phréatique à 35 mètres | 60000 m° 300 m° 

Eau souterraine formations sableuses de la 

(forage principal) molasse miocène à 201 600000 m° 100 m° 2000 m° 

ge princip mètres   
    

Les installations de prélèvement d'eau sont munies de dispositifs de mesures totalisateurs agrées. le 

relevé est réalisé quotidiennement pour le forage principal, mensuellement pour le petit forage et le 

réseau public. les résultats sont communiqués mensuellement à l'inspecteur des installations 

classées. 

ARTICLE 4.1.2 PROTECTION DES RÉSEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1 Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 

des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 

des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de 

prélèvement. 

Article 4.1.2.2 Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Les prélèvements d’eau en nappe par forage dont l’usage est destiné directement ou indirectement à 

la consommation humaine en eau font l’objet d’une autorisation au titre du Code de la Santé 

Publique (article R 1321 et suivants). 

Article 4.1.2.3 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage n'est pas implanté à moins de 35 m d'une 

source de pollution potentielle (dispositifs d’assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant 

des épandages, bâtiments d’élevage, cuves de stockage. …).



  

Article 4.1.2.4 Réalisation et équipement de l'ouvrage 

La cimentation annulaire est obligatoire, elle est en place sur toute la partie supérieure du forage, 

jusqu’au niveau du terrain naturel. La cimentation est réalisée entre le tube et les terrains forés pour 

colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action, elle est homogène sur toute la 

hauteur. 

Les tubages sont en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, 

d’au moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. Ils sont crépinés en 

usine. 

La protection de la tête du forage assure la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité 

garantie par la cimentation annulaire. Elle comprend une dalle de propreté en béton de 3 m? 

minimum centrée sur l’ouvrage, de 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers 

l'extérieur du forage. La tête de forage est fermée par un regard scellé sur la dalle de propreté muni 

d'un couvercle amovible fermé à clef et s’élève d’au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel. 

L'ensemble limite le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêche les 

accumulations d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 

La pompe n'est pas fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de 

raccordement ne jouent pas le rôle de drain. La pompe utilisée est munie d’un clapet de pied 

interdisant tout retour de fluide vers le forage. 

En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera 

installé. 

Les installations sont munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les 

volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l’index à la fin de chaque 

année civile sont indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. 

Le forage est équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des 

niveaux. 

Article 4.1.2.5 Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence 

de transfert de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine 

contenues dans les formations aquifères. 

Abandon provisoire : 

En cas d'abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). 

La protection de la tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de 

sables propres jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à — 5 m et le reste 

sera cimenté (de -5 m jusqu’au sol). 

Les réseaux d'alimentation en eau (AEP, petit forage et forage principal) sont identifiés. Un plan des 

réseaux d'eaux utilisés dans l'entreprise faisant apparaître les forages et les branchements, les 

traitements, la circulation, est régulièrement mis à jour et tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
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ARTICLE 4.1.3 DIAGNOSTIC DES PRÉLÈVEMENTS ET REJETS 

Article 4.1.3,1 

DELIFRUITS doit mettre en place les réflexions et études nécessaires à l'établissement d'un 
diagnostic des consommations d'eau des processus industriels mais aussi des autres usages 

(domestiques, arrosage, lavage) et de rejets dans le milieu ou dans la lagune. 

Ce diagnostic doit permettre la mise en place d'actions de réduction des prélèvements dans la 
ressource ou le réseau de distribution ainsi que la diminution des rejets. Ces actions de réductions 

seront pérennes ou appliquées en cas de crise climatique et donc limitées dans le temps. 

Article 4.1.3.2 Diagnostic des prélèvements et rejets 

le diagnostic doit permettre de déterminer: 

1. Les caractéristiques des moyens d'approvisionnements en eau notamment type d'alimentation 

(captage en nappe, en rivière ou en canal de dérivation, raccordement à un réseau, provenance et 
interconnexion de ce réseau), localisation géographique des captages, nom de la ressource, débit 

moyen mensuel de récurrence 5 ans (QMNA 5), débits minimum et maximum des dispositifs de 

pompage, 

2. Les différents usages de l'eau sur le site et leur répartition (eaux de refroidissement, eaux de 
procédés, eaux de lavage...) et de décrire, le cas échéant les procédés de refroidissement existants; 

3. les quantités d'eau indispensables aux processus industriels; 

4. Les quantités d'eau nécessaires aux processus industriels mais dont l'approvisionnement peut être 

momentanément suspendu, ainsi que la durée maximale de cette suspension; 

5. Les quantités d'eau utilisées pour d'autres usages que ceux des processus industriels et, parmi 

elles, celles qui peuvent être suspendues en cas de déficit hydrique; 

6. Les pertes dans les divers circuits de prélèvements ou de distribution de l'entreprise; 

7. Les dispositions temporaires applicables en cas de sécheresse, graduées, si nécessaire, en fonction 

de l'accentuation du phénomène climatique; 

8. Les limitations des rejets aqueux en cas de situation hydrologique critique, graduées, si 

nécessaire, en fonction de l'accentuation du phénomène climatique; 

9. Les rejets minimum qu'il est nécessaire de maintenir pour le fonctionnement de l'installation ainsi 
que le débit minimum du cours d'eau récepteur pouvant accepter ces rejets limités. 

Article 4.1.3.3 Action de gestion des prélèvements et rejets 

L'analyse effectuée par DELIFRUITS doit permettre la mise en place:



  

- des actions d'économie d'eau, notamment par suppression des pertes dans les circuits de 

prélèvements et de distribution de l'entreprise, par recyclage de l'eau, par modification de certains 

modes opératoires, ou encore par réduction des activités; 

- des limitations voire des suppressions de rejets aqueux dans le milieu, notamment par écrétement 

des débits de rejets, rétention temporaire des effluents ou lagunage. 

Doivent être distinguées les actions pérennes qui permettent de limiter les consommations d'eau et 

les rejets aqueux dans le milieu, des cations à mettre en place en cas de crise hydrologique. 

Ces actions de gestion des prélèvements et des effluents sont proposées avec un échéancier et une 

évaluation technico-économique. 

Article 4,1.3.4 Délais 

Le diagnostic, définit à l'article 4.1.3.2, précisant les mesures qui peuvent être prises pour limiter les 

prélèvements d'eau et les rejets dans le milieu, est envoyé à monsieur le préfet avant le 31 décembre 

2009. 

Un calendrier des opérations d'économie de prélèvement et de limitation des rejets répondant à 

l'article 4.1.3.3 sera établit. Ce calendrier est transmis à monsieur le préfet dans les mêmes délais. Il 

est accompagné d'une analyse technico-économique. A noter que les actions devront être mise en 

place avant la période estivale 2010. 

ARTICLE 4.1.4 GESTION DES EAUX 

Article 4.1.4.1. - Contrôle de la qualité de l'eau du forage principal aux différents postes 

d'utilisation 

Conformément aux dispositions du décret n° 2001-1220 du 20 décembre 2001 et de ses 

annexes, la vérification de la qualité de l'eau du forage principal aux points d'utilisation est assurée 

conformément au programme défini dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

      

. et . mn , Fréquence annuelle | 
Points de prélèvement Qualité de l'eau d'analyses Analyses types 

Incorporation dans les nectars. B3/C1 

Prélèvements au point Eau de source 2 + relevé du volume 

d' utilisation ! journalier | 
EE | L _. _ Ÿ 

Prélèvements à à la sortie de : Eaudesource : <900 m3/j — 2,5 PI + 0,5 P2P 

l' adoucisseur adoucie . 

|Incorporation dans les boissons | B3/C1 ï 
|! Eau de source à | 

au thé. Prélèvement au point . 3 + relevé du volume 
, adoucie . : 

d utilisation journalier 

Incorporation dans les boissons | : B3/C1 | 
| Eaudesource | | 

Coca Cola. Prélèvement au nr 4 6 + relevé du volume 
, ! chlorée/déchlorée 

ipoint d utilisation | journalier Li: 

A%



  

  

Les prélèvements d'eau et les analyses sont réalisées par un laboratoire agrée. 

Les frais de prélèvements et d'analyses sont supportés par la Sté DELIFRUITS selon les tarifs et 
modalités fixés par arrêté des ministres chargés de la Santé, de l'économie, de la Consommation et 

des Collectivités Territoriales. 

Article 4.1.4.2, - Auto contrôle 

Sans préjudice des vérifications prévues à l'article 4.1.4.1, l'exploitant est tenu de surveiller 

en permanence la qualité des eaux entrant dans la composition des produits destinés à la 

consommation humaine. 

L'exploitant tient à la disposition du Directeur départemental des Affaires Sanitaires et 

Sociales les résultats des vérifications qu'il a opéré pour surveiller la qualité des eaux ainsi que les 
autres informations en relation avec cette qualité. 

Lorsque les résultats des vérifications font apparaître le dépassement d'une des valeurs 

limites fixées au décret n° 2001-1220 du 20 décembre 2001 relatif aux eaux destinées à la 

consommation humaine, à l'exclusion des eaux minérales naturelles. L'exploitant porte 

immédiatement ces résultats à la connaissance du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 

Sociales. Il en va de même pour tout incident pouvant avoir des conséquences pour la santé 
publique. 

Article 4.1.4.3. - Collecte et conditions de rejet des effluents liquides 

Les réseaux doivent collecter séparément les eaux pluviales, les eaux de vannes et les 

diverses catégories d'eaux industrielles polluées. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les 

points de branchement, les regards, avaloirs, les vannes manuelles et automatiques, les dispositifs de 

prétraitement et de stockage, les points de rejets dans la Meyre d'Eau de Randon, les fosses 

septiques et épandages souterrains, doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après 

chaque modification notable, et daté. 11 est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Les réseaux de collecte doivent être étanches et leur tracé doit en permettre le curage. Leurs 

dimensions et les matériaux utilisés pour aménagement doivent permettre une bonne conservation 

de ces ouvrages dans le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en raison des 

caractéristiques des effluents transportés, ils doivent être visitables ou explorables par tout autres 

moyen. Les contrôles de leur bon fonctionnement donneront lieu à un compte rendu écrit tenu à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 

La Sté DELIFRUITS fera procéder au curage régulier du ruisseau «la Meyre d'Eau de 

Randon» au droit des parcelles riveraines dont elle est propriétaire, conformément aux dispositions 

de l'article L.215-14 du Code de l'environnement. 
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Article 4.1.4.4. - Qualité des effluents rejetés 

Les effluents rejetés dans le milieu naturel ou valorisés par épandage doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou des vapeurs toxiques ou 

inflammables, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement après mélange avec d'autres 

effluents, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur pH doit être compris entre 5,5 et 8,5 et ils ne doivent pas provoquer de coloration 

notable du milieu récepteur. 

Article 4.1.4.5. - Traitement des eaux pluviales 

Les eaux pluviales des toitures sont rejetées dans le milieu naturel (la Meyre d'eau de 

Randon). 

Les eaux pluviales de voirie sont rejetées dans le milieu naturel : les eaux pluviales 

collectées au niveau des voiries et des quais de chargement/déchargement sont préalablement 

traitées dans un séparateur d'hydrocarbures. 

Article 4.1.4.6. - autres effluents industriels 

Les eaux usées industrielles sont collectées et conduites par des canalisations étanches 

jusqu'aux installations suivantes : 

- un dispositif de comptage et d'échantillonnage comportant un débitmètre électromagnétique et 

un préleveur réfrigéré ou tout autre équipement d'efficacité équivalente ou supérieure ; 

- un bassin tampon en acier vitrifié de 800 m° permettant d'homogénéiser les effluents (pH, 

température) et d'alimenter régulièrement le réseau d'épandage ; 

- une lagune de sécurité de 7000m'; 

- une station de pompage comportant trois électropompes (2 en fonctionnement et 1 en secours); 

_ un réseau de canalisations enterrées équipé de bouches d'alimentation placées en bordure des 

parcelles d'épandage ; 

- un ensemble de matériel d'épandage mobile comprenant notamment, un canon d'arrosage équipé 

de buses spécifiques pour un épandage à basse pression afin d'éviter la formation d'aérosols. 

Article4.1.4.7, Traitement des eaux de rinçage 

Les eaux de rinçage en provenance de certaines installations pourront être rejetées dans 

le milieu naturel (la Meyre d'Eau de Randon). Les caractéristiques en matière de concentration 

seront inférieures aux normes de rejet prévues par l'arrêté intégré du 2 février 1998 modifié, 

relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. Le volume 

de ces rejets ne pourra excéder 250 m°/jour. Les valeurs de concentration suivantes devront être 

respectées :



  

- MES 35 mg/l pour un flux maximal autorisé de <1,3 kg/j 

- DBO:; 30 mg/l pour un flux maximal autorisé de 4,9 kg/j 

- DCO 125 mg/l pour un flux maximal autorisé de 25 kg/j 

— Ngl < 15 mg/l pour un flux maximal autorisé de 0,25 kg/j 

-  Ptot <2 mg/l pour un flux maximal autorisé de 0,08 kg/j 

Afin de respecter ces valeurs, une mesure en continu de la quantité de CO2 libérée par 

l'oxydation des matières oxydables est mise en place (COT). L'exploitant établira une 

corrélation entre la mesure du COT et Les paramètres DCO et DBO et définira un seuil maximal 

permettant le respect des valeurs ci-dessus. En cas de dépassement, les rejets seront orientés 

vers la station d'épandage par une vanne manuelle ou automatique. Dans le cas d'une vanne 

manuelle, une alarme sonore permet d'alerter un opérateur qui vient basculer cette vanne (cette 

action est encadrée par une procédure). 

Un point de mesure et de prélèvement d'échantillons est mis en place à l'amont de 

l'émissaire dans la Meyre d'Eau de Randon. Ce point est aménagé de manière à être aisément 

accessible et permettre les interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent 

également être prises afin de faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspecteur des installations classées et du service chargé de la police des eaux. 

Une fois par semaine, l'exploitant mesurera et dosera les MES, la DCO), l'azote global et 

le phosphore total sur un échantillon de 4 litres au moins, représentatif des caractéristiques 

moyennes de l'effluent. Les analyses seront effectuées sur des échantillons non décantés. 

Si les contrôles révèlent un dépassement pour un ou plusieurs des paramètres des 

valeurs fixées ci-dessus, l'exploitant mettra en place les dispositions nécessaires pour y 

remédier et poursuivra les contrôles jusqu'à ce qu'ils deviennent favorables. Pendant cette 

période, les effluents seront éliminés par épandage agronomique. 

Article4. 1.4.8. autres effluents industriels : 

Les eaux usées industrielles dont les caractéristiques et les valeurs en concentration sont 

supérieures aux valeurs définies par les eaux de rinçage, sont éliminées par épandage dans les 

conditions définies ci-après. 

Article4.1.4.9, Caractéristiques de l'installation 

La lagune de sécurité est entourée d'un talus surmonté d'un grillage. 

Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d'entreposage est interdit. 

L'accès des ouvrages d'entreposage à l'air libre est interdit aux personnes non autorisées. 

Les électropompes et les équipements de sécurité sont situés dans un bâtiment hors gel. 

Le réseau de canalisations enterrées est réalisé en PVC à joints caoutchoucs, résistant à une 

pression de 16 bars. 

40



  

Le réseau de canalisations est mis en place avec l'accord des propriétaires des terrains 

traversés et des autorités compétentes pour la traversée des voies de circulation. La traversée de la 

Meyre d'Eau de Randon se fera par la mise en place de la Police de l'Eau, d'un radier en fond de 
ruisseau et d'un enrochement des berges. Le long du ruisseau, la canalisation sera éloignée de 2 

mètres de la berge. 

Article 4.1.4.10. Présentation du plan d'épandage 

Les effluents industriels sont épandus sur les parcelles mises à disposition par 8 agriculteurs locaux 

avec chacun desquels la Sté DELIFRUITS a signé une convention d'épandage. La surface épandable 

est de 206 hectares. 

L'ensemble du dispositif d'épandage est aménagé et géré par la Sté DELIFRUITS. 
L'épandage est réalisé conformément à l'étude préalable jointe au dossier de demande 

d'autorisation, réalisé conformément aux dispositions de l'article 38 de l'arrêté du 2 février 1998 

modifié, relatif aux prélèvements d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

Les parcelles agricoles retenues pour l'épandage sont situées à Margès ; elles figurent dans le 

tableau joint en annexe 1. Les modifications apportées au plan d'épandage seront préalablement 

communiquées à l'inspecteur des installations classées. 

L'installation doit être aménagée et l'épandage réalisé de manière à ce que le fonctionnement 

ne puisse être à l'origine de nuisances olfactives pour le voisinage. L'exploitant doit veiller en 

particulier à éviter en toute circonstance l'apparition de conditions anaérobies au niveau du stockage 

des effluents. 

Les conditions d'épandage sont traitées au chapitre 8.1. 

ARTICLE 4.15 RECHERCHE DE SUBSTANCES DANGEREUSES 

Article 4,1.5.1 Objet 

Les modalités du présent article vise à fixer les modalités de surveillance des rejets de substances 

dangereuses dans l’eau afin d’améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces 

substances. 
En fonction de ces résultats de surveillance, le présent arrêté prévoit pour l’exploitant la fourniture 

d’études technico-économiques présentant les possibilités d’actions de réduction ou de suppression 

de certaines substances dangereuses dans l’eau. 

Article 4.4.5.2 Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 

d'analyses 

4.4,5.2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter Les 

dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté. 

4.4.5.2.2 Pour l’analyse de ces substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse 

accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résiduaires ”, pour chaque 

substance à analyser. 
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4,4,5.2.3 L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantés fournies par le 

laboratoire qu’il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de 
s’assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de P’annexe 5 du présent arrêté : 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements et d’analyse de substances dans 

la matrice “ eaux résiduaires ” comprenant a minima : 

a. Numéro d’accréditation 

b. Extrait de l’annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 

rejets industriels ; 

3. Tableau des performances et d’assurance qualité précisant les limites de quantification pour 

l’analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l’annexe 2 du présent 

arrété. 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l’annexe 3 du présent 

arrêté. 

4.4,5,2,4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, 

celui-ci doit fournir à l’inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures 

prévues à l’article 4.4.5.3 du présent arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité 

et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. 

Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l’annexe 5 et préciser les 

modalités de traçabilité de ces opérations. 

Article 4.4.5.3 Mise en œuvre de la surveillance initiale 

4.4.5.3.1 Première phase d’étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral.le 

programme de surveillance aux points de rejet (station d'épandage et rejet direct dans la Meyre 

d'Eau de Randon) des effluents industriels de l’établissement dans Îes conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent 

arrêté 

-__ périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois 

- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l’installation 

4.4,5,3.2 Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 12 mois après notification du présent arrêté préfectoral un 

rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

"Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent 

arrêté. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune 

des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et 

moyenne relevées au cours de la période de mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et 

moyen et les limites de quantification pour chaque mesure; 
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“l’ensemble des rapports d’analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

“dans le cas où l’exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l’ensemble des 

éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de 

débit ; 
" des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en 

évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités 

industrielles exercées et des produits utilisés; 
* des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l’exploitant souhaite demander 

l'abandon de la surveillance pour certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 

4.4.5.3.3. 
“des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l’exploitant souhaite adopter un rythme 

de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 

= le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d’alimentation en précisant leur 

origine (superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable). 

4,4.5.3.3 Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d’une substance à l’issue de 

la surveillance initiale 

L'exploitant pourra notamment demander la suppression de Ia surveillance des substances 

présentes dans le rejet des eaux industrielles qui répondront à au moins l’une des trois conditions 

suivantes (la troisième condition n’étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent 

sont tous les deux respectés) : 

1. Il est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la 

substance dans les rejets de l’établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 

quantification LQ définie à l’annexe 5.2 de l’annexe 5, et reprise dans le tableau de Pannexe 1 ; 

3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de 

qualité environnementale ou, en l’attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de 

qualité environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

3.2 Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible par 

le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étiage de fréquence 

quinquennale sèche QMNAS et de la NOE ou NQEËp conformément aux explications de l’alinéa 

précédent). 
Au jour de publication du présent arrêté, les NQE sont définies par la directive 2008/105/CE et les 

NQEp sont définies par la circulaire DE/DPPR 2007/23. 

ARTICLE 4.4.5.4 Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

4,4,5.4.1 Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral le 

programme de surveillance pérenne dans les conditions suivantes : 

liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, dont 

la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale 

en référence aux articles 4.4.5.3.2. et 4.4.5.3.3. du présent arrêté ; 

périodicité : 1 mesure par trimestre ; 

durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation .



  

  

Au cours de cette surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par 

écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce programme de 
surveillance, au vu du rapport établi en application de l'article 4.4.5.3.2 du présent arrêté et 

d'éléments complémentaires d'informations connues concernant notamment l'état de la masse d'eau 

à laquelle le rejet est associé. 

D’autres substances pourront également être supprimées sur la base des mêmes critères que ceux 

définis à l’article 4.4.5.3.3 du présent arrêté et sur demande dûment motivée de l’exploitant. 

4.4,5.4.2 Etude technico-économique 

L'exploitant fournira au Préfet sous 18 mois à compter de la notification du présent arrêté 

préfectoral une étude technico-économique, accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant 

s’échelonner jusqu’en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l’ensemble des substances 

figurant dans la surveillance prescrite à l’article 3 du présent arrêté : 
Ï. Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 

2000/60/CE : possibilités de réduction à l’échéance 2015 et de suppression à l’échéance 2021 

(2028 pour anthracène et endosulfan) ; 

2. Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE : 

possibilités de réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021; 

3. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l’annexe I de la directive 2006/11/CE du 
15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le 
milieu : possibilités de réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021; 

4. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l’annexe I de la directive 2006/11/CE du 

15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour 

lesquelles la norme de qualité environnementale n’est pas respectée : possibilités de réduction à 

l'échéance 2015 et éventuellement 2021. 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit 

conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi 

s'appuyant notamment sur les éléments suivants : 

- les résultats de la surveillance prescrite ; 

- l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de 

l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 
- un éfat des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production ...) pouvant 

impacter dans le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances 

dangereuses ; 

- la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de ces 
substances. Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures 

concernant la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. 
Les actions mises en œuvre et/ou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, 

notamment par une comparaison, pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des 

flux admissibles dans le milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier 

de réalisation. 

Pour chacune des substances pour lesquelles l’exploitant propose des possibilités de réduction ou de 

suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l’étude susvisée l’estimation chiffrée pour chaque 

substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l’installation (en valeur 

absolue en kg/an et en valeur relative en %). 

5
 
Z
n



  

4.4,5.4.3 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois (4 ans) après notification du présent arrêté 

préfectoral, un rapport de synthèse de la surveillance pérenne sur le même modèle que celui prévu à 

l'issue de la surveillance initiale et défini à l’article 4.5.5.3.2 du présent arrêté. 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à | 

poursuivre selon les dispositions de l'article 4.4.5.3.3. et en fonction des conclusions de l'étude 

technico-économique visée au point 4.4.5.4.2., lorsqu'une telle étude aura été réalisée. 

4,4,5,4,4 Actualisation du programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit sous 48 mois (4 ans) le programme de surveillance au point de rejet des 

effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent 

arrêté, dont la surveillance est retenue sur fa base du rapport de synthèse établi en référence 

aux articles 4.4.5.4,3. et 4.4.5.3.3. du présent arrêté ; 

- périodicité : 1 mesure par trimestre ; 

- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation . 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles 

d'être à l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de 

l'établissement, l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles 

substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'article 4.4.5.3.3. Ii en 

informera l'inspection des installations classées. 

Article 4.4.5,5 Rapportage de l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

4,4,5.5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 4.4.5.3.1, 4.4.5.4.1 et 

4.4.5.4.4 susvisés sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement 

prévu à cet effet, lorsque celui-ci sera rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes et sont 

transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin 

du mois N+1. 

Si ce site n’est pas accessible au moment de la déclaration, l'exploitant devra déclarer ses résultats 

sur le site mis en place par l’INERIS à cet effet (http:/rsde.ineris.fr), à la même fréquence et dans 

les mêmes conditions. 

Si l'exploitant n’utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, il est 

tenu d’informer l’inspection des installations classées et dans ce cas de lui transmettre 

mensuellement par écrit avant le 5 du mois N+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats des 

mesures ef analyses du mois N imposées aux articles 4.4.5.3.3 et 4.4.5.4.3. 

44.5.5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 4 du présent arrêté 

doivent faire l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l’arrêté 

ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions



  

polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance 
prévues à l’article 4.4.5.3 pour les émissions de substances dangereuses dans l’eau ou par toute 

autre méthode plus précise validée par les services de l’inspection, notamment dans le cas 

d'émissions dans le sol pour les effluents produits par l'installation faisant l’objet d’un plan 

d’épandage. 

Article 6 : Dispositions applicables en cas d’infraction ou d’inobservations du présent arrêté 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 

l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de 

l'Environnement. 

TITRE 5 - Déchets 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE 
DÉCHETS 

l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 

limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 

de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement 

sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables 

ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543- 

40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses 

textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs 

étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de 

l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 
R543-131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à 

leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543- 

137 à R 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (coliecteurs ou 

exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 

travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 

des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 

d'installations d’élimination). 
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ARTICLE 5.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 

sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 

épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.14 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE 

L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l’article L511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations 

utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.15 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE 

L'ÉTABLISSEMENT 

À Pexception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

l'enceinte de l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6 TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de 

suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des 

déchets dangereux mentionné à l’article $41-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 

541-64 et R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au 

courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

L’importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 

du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7 EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 

à R 543-72 et R 543-74 du code de l’environnement pottant application des articles L 541-1 et 

suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 

ménages (J.O. du 21 juillet 1994).



  

TITRE 6 Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1 AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l’environnement par les installations relevant du livre V -— titre I du Code de l’Environnement, 

ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2 VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 

..) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE 

  

Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible pour la 

dans période allant 

les zones à émergence réglementée | de 7h à 22h, sauf dimanches et 

(incluant le bruit de l’établissement) jours fériés 

Emergence admissible 

pour la période allant 

de 22h à 7h, ainsi que 

les dimanches et jours 

   

    
      

  
  

  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou | | Ce 
égal à 45 dB(A) _6dB(A) |. 4484 

Ou (à préciser, selon le cas) 

|. Supérieur à 45 dB(A) | 5 dB(A) | 3 dB(A) | 

ARTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2,2.1 Installations nouvelles 
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Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Gin ge dimhes et jours 

(sauf dimanches et jours fériés) mec J 
LL — fériés) 
Niveau sonore limite 

admissible 70 dB(A) 60 dB(A)     
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1 dans les zones à 

émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 

des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi 

que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 

techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

TITRE 7 - Prévention des risques technologiques 

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1 ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 

l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 

adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant éfat de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 

que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposés aux effets d’un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de 

l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.1.2 GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. 
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ARTICLE 7.1.3 CARACTÉRISTIQUES MINIMALES DES VOIES 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.1.4 BÂTIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 

sinistre. 

ARTICLE 7.1.5 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues 

conformément aux normes en vigueur. 
Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 

par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.1.6 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 

foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICEÉE 7.1.7 CHAUFFERIE 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de 

stockage ou d’exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication 

éventuelle entre le local et ces 
bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, 
munis d’un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré ET120. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
- une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter 

l’écoulement du combustible ; 

- un coupe-circuit arrétant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou 

un autre système d’alerte d’efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d’exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, 

vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 

équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments 

de stockage ou d’exploitation. 
Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO). 

En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de 

calorifuges matériaux A2 si d0 (anciennement MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les 

canalisations traversent une paroi.



  

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des 

quais, s’ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux 

dans lesquels ils circulent ou sont situés. 

CHAPITRE 7.2 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES 

SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.2.1 CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES 

ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont 

le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 

voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) 

font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- l'obligation du “ permis d’intervention ” ou “ permis de feu ? ; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 

écoulements d’égouts notamment) ; 
- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

l’établissement, des services d’incendie et de secours. 

ARTICLE 7.2.2 INTERDICTION DE FEUX 

Ii est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones 

de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 

l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

ARTICLE 7.2.3 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite 

à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.2.4 TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 

des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 

adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 

désignée.



  

Article 7,2.4,1 “ permis d'intervention ” ou “ permis de feu ” 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source 

chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un “ permis d’intervention ” et 

éventuellement d’un “ permis de feu ” et en respectant une consigne particulière 

Le “ permis d’intervention ” et éventuellement le “ permis de feu” et la consigne particulière 

doivent être établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le “ permis d’intervention ” et 

éventuellement le “ permis de feu ” et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et 

l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise 
extérieure. 

CHAPITRE 7.2 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.2.1 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 

périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 

après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 

registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.2.2 ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 

volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 

numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 

et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 

ARTICLE 7.2.3 RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

1. 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

2. 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à :



  

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 

totale des füts, ‘ 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à ia capacité totale lorsque celle-ci est inférieure 

à 800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 

et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.2.4 RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.2.5 RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 

installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À 

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.2.6 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 

ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 

minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.2.7 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour Île 

stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 

chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, 

éventuel ,des mesures préconisées par l'étude de dangers pour les produits toxiques …).



  

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant 

des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. | 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 

sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.28 ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU  PRÉPARATIONS 
DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.3 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.3.1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers. 

ARTICLE 7.3.2 ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.3.3 PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

L'établissement est doté d'équipements de protection adaptés aux risques en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.4 RESSOURCES EN EAU 

L'exploitant dispose a minima de : 

- une réserve d'eau incendie de 800 m° équipée de raccords pompiers, 

- 4 poteaux incendie (trois à l'intérieur du site et un à l'extérieur), 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être 

judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de 
matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et 

déchets ; 

- des robinets d'incendie armés ; 

- d'un système d'extinction automatique d'incendie (atelier de soufflage, bâtiment de 

stockage des emballages et bâtiment de stockage de produits finis); 

- d'un système de détection automatique d'incendie dans les zones présentant un risque 

d'incendie. 
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ARTICLE 7.3.5 CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 

procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 

qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 

stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux 

de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux 

souillées en cas d’épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 

tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.3.6 PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Toutes les dispositions seront prises pour éviter la pollution des sols et plus particulièrement de la 

rivière l'Herbasse via la Meyre d'Eau de Randon par les eaux d'extinction résultant de la lutte contre 

un incendie. 

TITRE 8 - Conditions particulières applicables à certaines installations de l’établissement 

CHAPITRE 8.1 ÉPANDAGE 

ARTICLE 8.1.1 ÉPANDAGES AUTORISÉS 

L'exploitant est autorisé à pratiquer l’épandage de ses effluents sur les parcelles suivantes, dont le 

plan figure en annexe au présent arrêté : 

Article 8.1.1.1 Règles générales 

L’épandage d'effluents sur ou dans Les sols agricoles doit respecter les règles définies par les articles 

36 à 42 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 et par l’arrêté relatif au programme d’actions en 

vigueur à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les 

nitrates d’origine agricole. 

En particulier, l’épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties 

suivantes : 

- Producteur d'effluents et prestataire réalisant l'opération d’épandage, 

- Producteur d’effluents et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée.



  

Article 8.1.1.2 Origine des effluents à épandre 
Les effluents à épandre sont constitués des eaux résiduaires issues du lavage des équipements et des 

sols et des produits non conformes ou issus du suivi qualité provenant du procédé de fabrication. 

Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d’être épandu. 

Article 8.1.1.3 Caractéristiques de l’épandage 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l’article 38 de l’AM du 2 

février 1998, qui devra montrer en particulier l’innocuité (dans les conditions d'emplois) et l’intérêt 

agronomique des produits épandus, l’aptitude des sols à les recevoir, le périmètre d’épandage et les 

modalités de sa réalisation. 

Les effluents à épandre présenteront les caractéristiques précisées dans le plan d'épandage joint au 

dossier de demande d'autorisation d'exploiter. 

Article 8.1.1.4 Quantité maximale annuelle à épandre à Phectare 

Quels que soient les apports de fertilisants azotés, compatibles avec le respect de l’équilibre de la 

fertilisation, la quantité maximale d’azote d’origine organique contenue dans les produits épandus 
sur l’ensemble du plan d’épandage de l’établissement ne doit pas dépasser les valeurs suivantes: 

- sur les prairies naturelles ou sur les prairies artificielles en place toute l'année et en pleine 
production: 350 kg N/ha/an; ‘ 

- sur les autres cultures et les légumineuses; 200 kgN/ha/an. 

Pour les autres cultures autre que les prairies et légumineuses, une dose d'apport supérieure à 200 

kg/ha/an peut être toléré si l'azote minéral présent dans les effluents est inférieur à 20% de l'azote 

global, sous réserve: 

- que la moyenne d'apport d'azote global sur 5 ans, tous les apports confondus, ne dépasse pas 200 

kg/ha/an; 

- que les fournitures d'azote par la minéralisation de l'azote organique apporté par les autres apports 

ne dépasse pas 200 kg/ha/an; 

- de réaliser des mesures d'azote dans le sol exploitable par les racines aux périodes adaptées pour 

suivre le devenir de l'azote dans le sol et permettre un plan de fumure adapté pour les cultures 

suivantes; 

- de l'avis d'un hydrogéologue agrée en ce qui concerne les risques pour les eaux souterraines. 

Les doses d’apport sont déterminées en fonction : 

1. du type de culture et de l’objectif réaliste de rendement, 

2. des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et 

oligo-éléments, tous apports confondus. 

des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, les effluents et tous les autres apports, 

des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre, 

de l’état hydrique du so, 
de la fréquence des apports sur une même année ou à l’échelle d’une succession de 
cultures sur plusieurs années. 

7. du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action) 

S
E
S
 

Article 8.1.1.5 Dispositifs d’entreposage et dépôts temporaires 

Les dispositifs permanents d’entreposage d’effluents sont dimensionnés pour faire face aux périodes 

où l’épandage est soit impossible, soit interdit par l’étude préalable.



  

Ces dispositifs sont constitués d'un bassin tampon de 800 m° et d'une lagune de sécurité de 

7000 m°. 
Ils doivent être étanches et aménagés de sorte à ne pas constituer une source de gêne ou de 

nuisances pour le voisinage, ni entraîner une pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou 

infiltration. 
Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d’entreposage est interdit. 

Les ouvrages d’entreposage à l’air libre sont interdits d’accès aux tiers non autorisés. 

Article 8. 1.1.6 Epandage 

Période d’interdiction 

L’épandage est interdit: 

- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, exception 

faite des déchets solides; 

- pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque d'inondation; 

- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées; 

- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du 

champ d'épandage; 

- à l'aide de dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les effluents sont 

susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes. 

Modalités 

Les opérations d’épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants 

contenus dans les effluents et d’éviter toute pollution des eaux. 

Les périodes d’épandage, dans la limite de celles autorisées, et les quantités épandues sont adaptées 

de manière : 

1. à assurer l’apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, 

compte tenu des apports de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les 

supports de culture ; 

2. à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des 

parcelles d’épandage, une percolation rapide ; 

3. à empêcher l’accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de 

dégrader sa structure ou de présenter un risque écotoxique ; 

4. à empêcher le colmatage du sol. 

En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu’en aucune circonstance, ni la 

stagnation prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, ni une 

percolation rapide vers les nappes d’eaux souterraines ne puissent se produire. À cet effet, la 

détermination de la capacité de rétention en eau ainsi que le taux de saturation en eau sera effectuée 

pour le sols, par parcelles ou groupes de parcelles homogènes du point de vue hydrique. 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l’article L 1321-2 du Code de la Santé 

Publique, l’épandage  d’effluents respecte les distances et délais minima prévus au tableau de 

l’annexe VII-b de l’arrêté ministériel du 2 février 1998.



  

Programme prévisionnel annuel : 

Un programme prévisionnel annuel d'épandage doit être établi, en accord avec l'exploitant agricole, 

au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. Ce programme comprend : 

- la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la 

caractérisation des systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période 

d'interculture) sur ces parcelles ; 

- une analyse des sols portant sur des paramètres mentionnés en annexe VII c de l'arrêté du 2 février 
1998 (caractérisation de la valeur agronomique) choisis en fonction de l'étude préalable ; 

- une caractérisation des effluents à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, valeur 
agronomique.) ; 

- les préconisations spécifiques d'utilisation des effluents (calendrier et doses d'épandage par unité 

culturale..) ; 

- l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage. 

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Cahier d'épandage: 

Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de dix ans, mis à la disposition de l'inspection 

des installations classées, doit être tenu à jour. 11 comporte les informations suivantes : 

- les quantités d'effluents épandus par unité culturale ; 

- les dates d'épandage ; 

- les parcelles réceptrices et leur surface ; 

- les cultures pratiquées ; 

- le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 

- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les déchets ou effluents, avec les 
dates de prélèvements et de mesures et leur localisation ; 

- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des 
analyses 

Le producteur d'effluents doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des effluents 
produits (entreposage, dépôt temporaire, transport ou épandage) en référence à leur période de 

production et aux analyses réalisées. 
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Bilan annuel: 

Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend : 

- les parcelles réceptrices; 

- un bilan qualitatif et quantitatif des déchets ou effluents épandus ; 

- l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou 

substances indésirables apportées sur chaque unité culturale et les résultats des analyses des sols ; 

- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentative de chaque type de sols et 

de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaires qui en découlent ; 

- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

Une copie du bilan est adressée au préfet et aux agriculteurs concernés. 

Analyses: 

Les effluents sont analysés lors de la première année d'épandage ou lorsque des changements dans 

les procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier leur qualité, en particulier leur teneur 

en éléments-traces métalliques et composés organiques. 

Ces analyses portent sur : 

- le taux de matières sèches ; 

- les éléments de caractérisations de la valeur agronomique parmi ceux mentionnés en annexe VII c 

de l'arrêté du 2 février 1998. 

- les éléments et substances chimiques susceptibles d'être présents dans les effluents au vu de l'étude 

préalable ; 

- les agents pathogènes susceptibles d'être présents. 

En dehors de la première année d'épandage, les effluents sont analysés trois fois par an. 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des effluents sont conformes aux dispositions de 

l'annexe VII d de l'arrêté du 2 février 1998. 

Le volume des effluents épandus est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs sont seront 

munies les pompes de refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent. 

Outre les analyses prévues au programme prévisionnel, Les sols doivent être analysés sur chaque 

point de référence tel que définit à l'article 38, alinéa 7 de l'arrêté du 2 février 1998. 

- après l'ultime épandage, sur le ou les points de référence, en cas d'exclusion du périmètre 

d'épandage de la ou des parcelles sur lesquelles ils se situent; 

- au minimum tous les dix ans. 

Ces analyses portent sur les éléments et substances figurant au tableau 2 de l'annexe VIT a de l'arrêté 

du 2 février 1998. 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des sols sont conformes aux dispositions de l'annexe 

VII d de l'arrêté du 2 février 1998.



  

CHAPITRE 8.2 PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air respectent les 
prescriptions prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 

2921. En particulier, l’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration 

en Legionella specie dans l’eau de l’installation en fonctionnement soit en permanence maintenue à 

une concentration inférieure à 1000 UFC/I selon la norme NF T 90-431. 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et 

exploitées suivant les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux 

installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au 
titre de la rubrique n° 2921. 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables : 

ARTICLE 8.2.1 CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 

prélèvements pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à 

ce qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire 

dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. 

L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. 

L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions 
prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 
l'installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la 

désinfection et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de 

prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un 

passage obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant 

rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des 

entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de 

fonctionnement normales de l'installation. 

ARTICLE 8.2.2 PERSONNEL 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, 

formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, 

notamment du risque lié à la présence de fégionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue 

d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de 

la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et 

formalisées.



  

L'ensemble des documents justifiant ja formation des personnels est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.2.3 ANALYSE MÉTHODIQUE DE RISQUES DE DÉVELOPPEMENT DES 

LEÉGIONELLES 

L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans 

ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, 

interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement 

exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

1. les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures 

d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 

2. les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
les actions menées en application de l'article 5.4 et la fréquence de ces actions ; 

4. les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement 

de biofilm dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort 

temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à 

température plus élevée. 
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L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement 

ainsi que la conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la 

gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques est revue par l'exploitant. Cette révision 

s'appuie notamment sur les conclusions de ia vérification menée en application de l'et sur l'évolution 

des meilleures technologies disponibles. 

Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en place 

dans le cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation 

(méthodologie, participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de 

surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.4 PROCEDURES 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en 

œuvre : 

- la méthodologie d'analyse des risques ; 

- les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération 

des micro-organismes et en particulier des légionelles ;



  

  

- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, 

défaillance du traitement préventif...) ; 

- l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de 

l'outil de production. 

ARTICLE 8.2.5 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 

fonctionnement. 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

- avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt 

prolongé ; 

- et en tout état de cause au moins une fois par an. 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de 

l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée 

conformément aux dispositions prévues ci-dessus. Ce plan est mis en œuvre sur la base de 

procédures formalisées. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des 

évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de 

ses effets sur l'environnement. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au 

minimum mensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont 

inférieurs à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses 

des Legionella specie selon la norme NF T90-431 peut être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par 

litre d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella 

specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 

est de nouveau au minimum mensuelle. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de 

refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute 

influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous 

la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs 

analyses successives.



  

ARTICLE 8.2.6 RÉSULTATS DE L'ANALYSE DES LÉGIONELLES 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats 
font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/I soient conservés 

pendant 3 mois par le laboratoire. 

ARTICLE 8.2.7 PRÉLÉVEMENTS ET ANALYSES SUPPLÉMENTAIRES 

L'inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements 

et analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que 

l'identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de 

référence des légionelles (CNR de Lyon). 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

ARTICLE 8.2.8 ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESURÉE EN 
LEGIONELLA SPECIE EST SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 100 000 UNITÉS FORMANT 

COLONIES PAR LIFRE D'EAU SELON LA NORME NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T90-431, réalisées en application 

de l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella 

specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans 

les meilleurs délais, l'installation de refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura 

préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de 

refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les 

conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement 

l'Inspection des Installations Classées par télécopie avec la mention : 

“ urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant 

colonies par litre d'eau. ” 

Ce document précise : 

- les coordonnées de l'installation ; 

- la concentration en légionelles mesurée ; 

- la date du prélèvement ; 

- les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, Pexploitant procède à une analyse méthodique des 

risques de développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'article 8.2.3, ou à 

l'actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de 

l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de 

définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de 

planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions 

correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet 

de suivi.



  

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de 
réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en 

service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou 

des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du 

nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse 

des légionelles selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à 

l'Inspection des Installations Classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. 

Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, 

ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 

effectués tous les quinze jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un 

des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meïlleurs délais et 
l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

ARTICLE 8.2.9 ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESURÉE EN 
LEGIONELLA SPECIE EST SUPÉRIEURE OU ÉGALE À 1 000 UNITÉS FORMANT 
COLONIES PAR LITRE D'EAU ET INFÉRIEURE À 100 000 UNITÉS FORMANT 
COLONIES PAR LITRE D'EAU 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent 

mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure 

ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant 
colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation 

de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant 

colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon 

la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration 

mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau 

et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités 

formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique 

des risques de développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'article 8.2.3, en prenant 

notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse 

des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire



  

Le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens 

susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en 

œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de 

l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 8.2.10 ACTIONS À MENER SI LE RÉSULTAT DE L'ANALYSE SELON LA 

NORME NF T90-431 REND IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA 

SPECIE EN RAISON DE LA PRÉSENCE D'UNE FLORE INTERFÉRENTE 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de 

Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des 

dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en 

Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 8.2.11 TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES ANALYSES 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à 

l'Inspection des Installations Classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil 

de 1000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 

- les actions correctives prises ou envisagées ; 

- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - i est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 

avril de l'année N. 

ARTICLE 8.2.12 CONTRÔLE PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet 

d'un contrôle par un organisme agréé au titre de l'article RS12-71 du code de l’environnement. 

Pour Les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration 

en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/] d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est 

réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

À l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation 

contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des 

mesures correctives ou préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des Installations Classées.



  

ARTICLE 8.2.13 PROTECTION DES PERSONNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels 

intervenant à l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie 

respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux 

normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants..), destinés à les 

protéger contre l'exposition : | 

- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

- aux produits chimiques. 

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux 

émissions d'aérosols. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être 

informé des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les 

légionelles et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la 

maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées et de l'inspection du travail. 

ARTICLE 8.2.14 QUALITÉ DE L'EAU D'APPOINT 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en 

suspension suivants : 

1. Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 

2. Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/ml ; 

3. Matières en suspension < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant 

l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au 

moins deux fois par an dont une pendant la période estivale. 

ARTICLE 8.2.15 SURVEILLANCE DE LA POLLUTION REJETTE 

L'exploitant met en place un programme de surveillance, adapté aux flux rejetés, des paramètres 

suivants: 

pH, température, DCO, DBOS, MEST, Azote kjeldal, phosphore total (valeurs limites de l'arrêté du 

13 décembre 2004). 

Des analyses seront réalisées chaque semaine sur le rejet direct au milieu naturel. En cas de 

dépassement, ces eaux seront orientées vers la station d'épandage après que l'exploitant se soit 

assuré que les produits de traitement utilisés dans les tours aéroréfrigérantes n'aient pas d'impact sur 

la valorisation agronomique.



  

CHAPITRE 8.3 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX ENTREPÔTS COUVERTS 

On entend par : 

Entrepôt couvert : installation, composée d’un ou plusieurs bâtiments pourvus a minima d'une 

toiture, visée par la rubrique n° 1510. 

Entrepôt frigorifique : entrepôt dans lequel les conditions de température sont réglées et maintenues 

en fonction des produits, qu’ils soient réfrigérés (entrepôts à température positive) ou congelés ou 

surgelés (entrepôts à température négative). 

Cellule : partie d’un entrepôt compartimenté, objet des dispositions de l'article 8.3.5. 

Hauteur : la hauteur d’un bâtiment d’entrepôt est la hauteur au faîtage, c’est-à-dire la hauteur au 

point le plus haut de la toiture du bâtiment (hors murs séparatifs dépassant en toiture). 

Bandes de protection : bandes disposées sur les revêtements d’étanchéité le long des murs séparatifs 

entre cellules, destinées à prévenir la propagation d’un sinistre d’une cellule à l’autre par la toiture. 

Réaction et résistance au feu des éléments de construction, classe et indice T30/1, gouttes 

enflammées : ces définitions sont celles figurant dans les arrêtés du 10 septembre 1970 relatif à la 

classification des couvertures en matériaux combustibles par rapport au danger d’incendie résultant 

d’un feu extérieur, du 30 juin 1983 modifié et du 3 août 1999 pris en application du code de la 

construction et de l’habitation. 

Matières dangereuses : substances ou préparations figurant dans l’arrêté du 20 avril 1994 modifié 

(tels que toxiques, inflammables, explosibles, réagissant dangereusement avec l’eau, oxydantes ou 

comburantes). 

ARTICLE 8.3.1 IMPLANTATION 

La délivrance de l’autorisation d’exploiter est subordonnée à l’éloignement des parois extérieures de 

lPentrepôt par rapport : 

- aux constructions à usage d’habitation, aux immeubles habités ou occupés par des tiers et aux 

zones destinées à l'habitation, à l’exclusion des installations connexes à l’entrepôt, et aux voies de 

circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d’une distance 

Z1 correspondant aux effets létaux en cas d'incendie, 

- aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies ferrées 

ouvertes au trafic de voyageurs, aux voies d'eau ou bassins exceptés les bassins de rétention d’eaux 

pluviales et de réserve d'eau incendie, et aux voies routières à grande circulation autres que celles 

nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d’une distance Z2 correspondant aux effets 

significatifs en cas d’incendie. 

Les distances d’éloignement Z1 et Z2 doivent a minima tenir compte des effets thermiques et des 

effets toxiques des fumées en cas d’incendie. 

Ces distances résultent de l’instruction de la demande d’autorisation et de l’examen de l’étude des 

dangers. 

Les zones correspondant à ces distances d’éloignement sont mentionnées dans l’arrêté préfectoral 

d’autorisation. 

Par ailleurs, les parois extérieures de l’entrepôt ou Les éléments de structure dans le cas d’un 

entrepôt ouvert, sont implantées à une distance minimale de 20 mètres de l’enceinte de 

l'établissement. 
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À l'exception du logement éventuel pour le gardien de l’entrepôt, l’affectation même partielle à 

l’habitation est exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté. 

ARTICLE 8.3.2 ACCESSIBILITÉ 

L’entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie 

et de secours. Une voie au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de 

l’entrepôt. Cette voie doit permettre l’accès des engins de secours des sapeurs-pompiers et les 

croisements de ces engins. 

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l’entrepôt 
par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

Pour tout bâtiment de hauteur supérieure à 15 mètres, des accès " voie échelle " doivent être prévus 

pour chaque façade. Cette disposition est également applicable aux entrepôts de plusieurs niveaux 

possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau 
d’accès des secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner sans 

occasionner de gêne sur les voies de circulation externe à l'entrepôt tout en laissant dégagés les 

accès nécessaires aux secours, même en-dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de 
l'entrepôt. 

ARTICLE 8.3.3 DISPOSITIONS RELATIVES AU COMPORTEMENT AU FEU DES 
ENTREPÔTS 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (murs, 

toiture, poteaux, poufres par exemple) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en chaîne de la 

structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de 

recoupement, et ne favorise pas l’effondrement de la structure vers l’extérieur de la première cellule 
en feu. 

En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l’entrepôt ou entre parties de l’entrepôt, celui-ci 

vérifie les conditions constructives minimales suivantes : 

- les murs extérieurs sont construits en matériaux MO, sauf si le bâtiment est doté d’un dispositif 

d’extinction automatique d’incendie ; 

- en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux MO et l’isolant 

thermique (s’il existe) est réalisé en matériaux MO ou M1 de Pouvoir Calorifique Supérieur (PCS) 

inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. " Cette disposition n'est pas applicable si la structure porteuse est en 

lamellé-collé, en bois massif ou en matériaux reconnus équivalents par le comité d'étude et de 

classification des matériaux et éléments de construction par rapport au risque incendie (CECMD). 

Par ailleurs, la toiture et la couverture de toiture satisfont la classe BROOPF (t3) ;" 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d’un incendie, produire de 
gouttes enflammées ; 

- pour les entrepôts de deux niveaux ou plus, les planchers sont coupe-feu de degré 2 heures et la 

stabilité au feu de la structure d’une heure pour ceux dont le plancher du dernier niveau est situé à 
plus de 8 mètres du sol intérieur. Pour les entrepôts à simple rez-de-chaussée de plus de 12,50 m de



  

hauteur, la stabilité au feu de la structure est d'une heure, sauf si le bâtiment est doté d’un dispositif 

d’extinction automatique d’incendie et qu'une étude spécifique d'ingénierie incendie conclut à une 

cinématique de ruine démontrant le non-effondrement de la structure vers l’extérieur de la première 

cellule en feu et l’absence de ruine en chaîne, et une cinétique d’incendie compatible avec 
l'évacuation des personnes et l’intervention des services de secours ; 

- les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à plus de 8 
mètres du sol intérieur et considérés comme issues de secours, sont encloisonnés par des parois 

coupe-feu de degré 1 heure et construits en matériaux MO. Ils doivent déboucher directement à l’air 

libre, sinon sur des circulations encloisonnées de même degré coupe-feu y conduisant. Les blocs- 

portes intérieurs donnant sur ces escaliers sont pare-flamme de degré 1 heure ; 

- les ateliers d’entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 2 

heures ou situés dans un local distant d’au moins 10 mètres des cellules de stockage. Les portes 

d’intercommunication sont coupe-feu de degré 2 heures et sont munies d’un ferme-porte ; 

— les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de "quais" destinés à 
accueillir le personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans 

un local clos distant d’au moins 10 mètres des cellules de stockage, ou isolés par une paroi, 

un plafond et des portes d’intercommunication munies d’un ferme-porte, qui sont tous 

coupe-feu de degré 2 heures, sans être contigus avec les cellules où sont présentes des 

matières dangereuses. 

ARTICLE 8.3.4 DESEMFUMAGE 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 

600 mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des 

écrans de cantonnement, réalisés en matériaux MO (y compris leurs fixations) et stables au feu de 

degré un quart d'heure, ou par la configuration de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz 

de combustion, chaleur et produits imbrüûlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des 

fumées. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la 

superficie de chaque canton de désenfumage. 

Il faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La 

surface utile d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres 

carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres 

des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt 

de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou Îes autres 

commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment 

ou de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule 

par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des 

conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur.



  

ARTICLE 8.3.5 COMPARTIMENTAGE ET AMÉNAGEMENT DU STOCKAGE 

L’entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières 

combustibles en feu lors d’un incendie. 

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d’un incendie d’une cellule de 

stockage à l’autre. ‘ 

Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : 

- les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de degré minimum 

2 heures ; 

- les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, 

sont rebouchées afin d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois 

séparatifs ; 

- les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de 

galeries techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé 

pour ces murs ou parois séparatifs ; 

- les portes communicantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 heures et munies 

d’un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d’autre du mur 

de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par 

des obstacles ; 

- pour les dépôts B et C, les parois séparatives doivent dépasser d’au moins 1 mêtre la couverture au 

droit du franchissement. La toiture doit être recouverte d’une bande de protection sur une largeur 

minimale de 5 mètres de part et d’autre des parois séparatives. Alternativement aux bandes de 

protection, une colonne sèche placée le long des parois séparatives peut assurer cette protection sous 

réserve de justification ; 

- si les murs extérieurs n’ont pas un degré coupe-feu 1 heure, les parois séparatives de ces cellules 

sont prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou de 0,50 mètre en 

saillie de la façade dans la continuité de la paroi. 

La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la quantité de 
matières combustibles en feu et d'éviter la propagation du feu d'une cellule à l'autre. 

La surface maximale des cellules est égale à 3 000 mètres carrés en l'absence de système 

d'extinction automatique d'incendie ou 6 000 mètres carrés en présence de système d'extinction 
automatique d'incendie. 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante 

1°) surface maximale des îlots au sol : 500 m° ; 

2°) hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

3°) distance entre deux îlots : 2 mètres minimum ; 

4°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture 

ou le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale 

nécessaire au bon fonctionnement du système d’extinction automatique d’incendie, lorsqu’il existe. 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en palettier, les dispositions des 1°), 2°) et 3°) ne 

s'appliquent pas lorsqu’il y a présence de système d’extinction automatique. La disposition 4°) est 

applicable dans tous les cas.



  

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol 

intérieur, quel que soit le mode de stockage. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres 

sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, 

aux éléments de structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être 

pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées pour l’extinction d’un incendie et le 

refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des 

sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des 

dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage. Les dispositifs internes sont interdits 

lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Dans le cas d’un confinement externe, les matières canalisées doivent, de manière gravitaire, être 

collectées puis converger vers une capacité spécifique extérieure au bâtiment. Les orifices 

d’écoulement doivent être munis d’un dispositif automatique d’obturation pour assurer ce 

confinement. Tout moyen doit être mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces 

écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé notamment au vu de l’étude de dangers en 

fonction de la rapidité d’intervention et des moyens d'intervention ainsi que de la nature des 

matières stockées, et mentionné dans l’arrêté préfectoral. 

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l'établissement sont équipés 

d'obturateur de façon à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et à partir d'un poste de commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont 

définis par consigne. 

ARTICLE 8.3.6 MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

La détection automatique d’incendie dans les cellules de stockage avec transmission de l’alarme à 

l'exploitant est obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 

L'entrepôt doit être doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 

aux normes en vigueur, notamment : 

d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, ….) publics ou privés dont un implanté à 

100 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc. Ce réseau d’eau, public ou 

privé, doit permettre de fournir en toutes circonstances le débit et la quantité d’eau d’extinction et 

de refroidissement évalués dans l’étude de dangers. Le débit des appareïls d’incendie est mentionné 

dans l'arrêté préfectoral d’autorisation ; 

d'extincteurs répartis à l'intérieur de lentrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant 

des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 

agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières 

stockées ; 

des robinets d’incendie armés, répartis dans l’entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à 

proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément 

par deux lances en directions opposées. Ils sont utilisables en période de gel. 

L'exploitant doit justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau.



  

En cas d'installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci doivent être conçus, 
installés et entretenus régulièrement conformément aux normes en vigueur. 

ARTICLE 8.3.7 DISPOSITIONS RELATIVES À L'EXPLOITATION DE L'ENTREPÔT 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y 

avoir présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit pas 

distant de plus de 50 mètres effectifs (parcours d’une personne dans les allées) de l’une d’elles, et 

25 mètres dans les parties de l’entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l’extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions 

opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface supérieure à 1000 m°. En 

présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouitlées. 

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être 

réalisées, entretenues en bon état et vérifiées. À proximité d’au moins une issue, est installé un 

interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l’alimentation électrique pour chaque 
cellule. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre et 

interconnectés par un réseau de liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux 

normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont 
situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés de l’entrepôt par un mur et des portes coupe- 

feu, munies d’un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont de degré coupe-feu 2 heures. 

L'entrepôt est équipé d’une installation de protection contre la foudre conforme aux normes NF C 

17100 et NF C 17 102. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours 

d’exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Les locaux de recharge de batteries des chariots 

automoteurs doivent être séparés des cellules de stockage par des parois et des portes coupe-feu, 

munies d’un ferme-porte. Ces parois et ces portes sont coupe-feu de degré 2 heures. La recharge des 

batteries est interdite hors des locaux de recharge ou, dans le cas des entrepôts automatisés, hors des 

zones spéciales conçues à cet effet dans les cellules. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines et des bureaux. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, 

restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 

produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage.



  

  

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériau MO. En particulier, les 

canalisations métalliques, lorsqu’elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges M0. Des 

clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur entre deux cellules. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou 

sociaux séparés ou isolés des cellules de stockage. ° 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s’ils existent, 

présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils 

circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s’ils existent, présentent les mêmes garanties de 

sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être 

adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

Avant la mise en service de l'entrepôt, le bénéficiaire de l'autorisation transmet au Préfet une 

attestation de conformité aux dispositions du présent arrêté ministériel et de l'arrêté préfectoral 

d'autorisation, établie par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un bureau de contrôle ou d'une 

société de vérification. 

CHAPITRE 8.4 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX DE POTS ET ATELIERS 

UTILISANT DES PEROXYDES ORGANIQUES 

ARTICLE 8.4.1 IMPLANTATION ET AMÉNAGEMENT GENERAL 

L'installation (dépôt, aire de stockage ou atelier) est conçue, implantée et protégée vis-à-vis des 

risques naturels (foudre, inondation, etc.) et des risques d’agressions qu’ils soient d’origine interne 

ou externe à l’établissement (incendie, explosion, chocs mécaniques, éclats, etc.). 

La distance minimale séparant l’installation contenant des peroxydes et la limite de l'établissement 

est de 10 mètres. 

ARTICLE 8.4.2 PRÉVENTION DES RISQUES ET MESURES DE PROTECTION 

L'exploitation des installations (dépôt, aire de stockage ou atelier) est placée sous la responsabilité 

d'une personne nommément désignée par l'exploitant, dûment habilitée et spécialement formée aux 

dangers que représentent les péroxydes organiques et aux questions de sécurité. 

Le dépôt ou l’aire de stockage est affecté(e) uniquement au stockage des peroxydes organiques et 

des préparations en contenant. Il est interdit d’y placer d’autres produits, sauf justifications 

techniques rigoureuses apportées par l'exploitant et démonstration dans l’étude de dangers d’une 

maîtrise des risques suffisante. Dans ce cas de figure, une distance minimale de 10 mètres est 

respectée entre le stockage de peroxydes organiques et les autres produits stockés. 

L'installation est mise en rétention. Cette rétention empêche tout ruissellement de liquides venant 

de l’extérieur dans le dépôt ou l’aire de stockage. 

La rétention est conçue pour minimiser la surface de liquide susceptible de s’enflammer et pour 

empêcher une stagnation de produit répandu sous les peroxydes organiques stockés.



  

L'installation est conçue de manière à empêcher la propagation d’un déversement des produits 

stockés ou des eaux d’extinction d’une cellule à l’autre ou d’une aire de stockage à l’autre. 

Un bassin d’urgence de récupération des eaux est mis en place. Son volume est calculé pour 

contenir les eaux d’extinction de l’ensemble des dépôts et aires de stockage pour une durée a 

minima d’une heure. 

Pour chaque dépôt, des dispositions constructives en toiture sont prises afin de s’affranchir des 

éventuels effets dominos provenant d’un incendie proche. 

Si les emballages de peroxydes organiques sont regroupés (palette, îlot, etc.), la masse de ces 

regroupements ne dépasse pas 1200 kg. Les regroupements de masse supérieure ne sont tolérés que 

lors du déchargement d’un véhicule de transport de capacité supérieure. Dans ce cas, au plus une 

demi-journée après l’arrivée du véhicule de transport, le reconditionnement en regroupements de 

1200 kg est effectif. 

Pour éviter une décomposition auto-accélérée, un espace est maintenu autour des regroupements 

ainsi formés de manière à assurer une circulation d’air suffisante aux échanges thermiques entre les 

peroxydes organiques et leur environnement. 

La température des peroxydes organiques est suivie de manière directe, ou à défaut de manière 

indirecte par une mesure de la température ambiante, afin de détecter le dépassement des seuils 

suivants : 

- T1, la température de première alerte ; 

- T2, la température d’urgence. 

Les températures T1 et T2 sont déterminées à partir de la température de décomposition auto- 

accélérée (TDAA) des peroxydes organiques et définies ci-après : 
  

    

  

    
  

  

TDAA ri T2 

<=20C [TDAA-20c TDAA - 10°C 

20°C < TDAA <= 35°C TDAA - 15°C TDAA — 10°C 

>= 35°C* TDAA - 10°C TDAA - 5C 
  

*Pour les produits de TDAA supérieure ou égale à 50°C et ne nécessitant pas de régulation de 

température pour le transport, les températures T1 et T2 sont respectivement 35 et 40°C. 

L'utilisation de températures-seuils plus élevées est justifiée dans l’étude de dangers.   
La température de décomposition auto-accélérée des peroxydes stockés est déterminée selon une 

méthode tenant compte de la possibilité d’un stockage prolongé. 

L'exploitant justifie les dispositifs qu'il convient de mettre en œuvre pour ne pas dépasser les 

températures T1 et T2. Il définit au travers de procédures des actions appropriées à mettre en œuvre 

en cas de dépassement des seuils ci-dessus. Il prévoit notamment une alarme visuelle et sonore qui 

est déclenchée automatiquement lorsque la température dépasse chacun des deux seuils T1 et T2, 

sauf impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

Pour les aires de stockage, l'exploitant protège les emballages du rayonnement solaire direct et 

s’assure que la température dans l’environnement immédiat des emballages ne dépasse pas 40°C. 

 



  

L'introduction dans un lieu de stockage de peroxydes organiques s'effectue de façon à éviter une 
décomposition auto-accélérée par effet thermique. 

Des dispositions sont mises en œuvre afin d'éviter tout risque d'introduction dans un dépôt ou dans 
l’aire de stockage d'un produit dont la température est supérieure à T2. Le cas échéant, le produit 

peut être stabilisé par tout moyen approprié 

L’emploi des peroxydes organiques est interdit à l’intérieur d’une cellule ou d’une aire de stockage. 

Les appareïls mécaniques utilisés à l'intérieur du dépôt ou sur l’aire de stockage, pour la 

manutention, ne présentent aucune zone chaude non protégée. Ils sont rangés après chaque séance 

de travail à l'extérieur du dépôt ou en dehors de la zone d’aire de stockage. 

Le préfet peut autoriser que les peroxydes soient conservés dans des emballages autres que leurs 

emballages réglementaires de transport, ou que les emballages entamés soient réintroduits dans le 

stockage, sous réserve de justifications techniques apportées par l’exploitant prenant en compte les 

risques éventuels d’incendie ou d’explosion. Ces justifications permettent de déterminer les moyens 

de prévention et de protection à mettre en place contre les risques mentionnés précédemment. 

ARTICLE 84.3 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX DEPOTS STOCKANT DES 

PEROXYDES ORGANIQUES 

Le dépôt comporte un dispositif permettant d’évacuer une éventuelle surpression résultant d’une 

décomposition ou du souffle de l'explosion d’une atmosphère explosive suite à la décomposition. Si 
une paroi soufflable est mise en place, elle est orientée du côté le moins fréquenté. Dans la zone 

susceptible d'être atteinte par des projections de la paroi soufflable, s’il se trouve notamment une 

voie publique ou un local occupé par un tiers, un merlon ou un autre dispositif formant un écran est 

interposé. 

Les éléments de la structure du dépôt ainsi équipé résistent au souffle de l’explosion d’une 

atmosphère devenue explosive suite à une décomposition. 

Les portes des cellules ne s'ouvrent pas vers l’intérieur et sont E 60. 

Dans le cas des peroxydes organiques Gri, le dépôt ne comporte qu'un seul niveau. 

Lorsque le dépôt comporte une ou plusieurs cellules : la cellule est fermée et trois côtés a minima 

sont constitués de parois construites en matériaux de classe AT (incombustibles). 

Les éléments de construction du dépôt sont de classe A1 (incombustibles} et compatibles avec les 

peroxydes organiques stockés. Le sol du dépôt est imperméable et de classe Al (incombustible). 

Les générateurs de chaleur ou de froid (chaufferie, groupe froid) sont installés à l'extérieur du dépôt 

et séparés par un mur de classe REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures). Une commande d’arrêt est 

située à l'extérieur du dépôt. 

Des mesures sont prévues pour pallier une défaillance du système de réfrigération. 

Si un peroxyde organique est susceptible de se solidifier, même partiellement, ou de présenter une 

ségrégation de phase sous l’effet d’une baisse de température, la cellule ou le dépôt est maintenu(e) 

à une température minimale permettant d’éviter ces phénomènes.



  

Les dépôts contenant des peroxydes organiques susceptibles de créer des fumées et des gaz 

contenant des produits de décomposition toxiques (peroxydes organiques possédant notamment 

l’élément chlore ou la fonction acétique, etc.) lors d’un incendie sont équipés d’un système de lutte 

contre l’incendie, actionné automatiquement par un détecteur incendie ou de tout autre dispositif 

dont l'efficacité comparable a été démontrée. Le système de lutte contre l’incendie peut également 

être actionné manuellement. Le débit des appareils d’incendie, lorsqu'ils fonctionnent à l’eau, est au 

minimum de 10 L/min/m2 de surface au sol pour une durée minimale d'une heure. 

ARTICLE 8.4.4 ATELIERS EMPLOYANT DES PEROXYDES ORGANIQUES 

Dans le cas où l'atelier est installé dans un bâtiment où d’autres activités sont pratiquées, il est isolé 

par des parois (cloisons, plafond ou plancher) de classe REI 60 (coupe-feu de degré une heure). Si 

des ouvertures sont pratiquées, elles sont équipées de dispositifs appropriés permettant de prévenir 

la propagation d’un incendie d’un local à l’autre. 

Le sol de l’atelier où sont installés les équipements contenant des peroxydes organiques est de 
classe A1 (incombustible). Le sol de l'atelier est disposé de façon à constituer une rétention des 

égouttures, des écoulements accidentels, de sorte que les produits contenus dans les récipients ou les 
appareils ne puissent s’écouler au dehors. 

Le chauffage de l'atelier, s'il est indispensable, s'effectue par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau 

basse pression) ou par tout autre procédé présentant des garanties de sécurité comparables 

empêchant l’apparition de sources d’ignition. 

Le transvasement et la manipulation des produits s'effectuent dans une zone prévue et aménagée à 
cet effet. 

Le ou les modes opératoires pour la manipulation des peroxydes organiques sont définis et tenus à 

jour par l'exploitant. Dans l’atelier, la masse stockée ne dépasse la quantité nécessaire à une demi- 

journée de travail ou à une opération de fabrication et elle est maintenue dans un stockage 
temporaire. 

Les résidus ne sont, en aucun cas, remis dans les récipients d'origine. Tout récipient ou emballage 

ayant déjà servi au stockage d'un peroxyde ne peut, en aucun cas, être réutilisé tel quel sur le site ou 

entreposé dans le dépôt ou sur l’aire de stockage. 

CHAPITRE 8.5 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU STOCKAGE EXTÉRIEUR 

DES PALETTES 

ARTICLE 8.5.1 IMPLANTATION- ACCESSIBILITÉ 

Les limites du stockage sont implantées à une distance de l'enceinte de l'établissement d'au 
minimum : 

- 15 mètres pour les installations d'un volume supérieur à 10 000 m° ; 

- 10 mètres pour les installations d'un volume inférieur à 10 000 mx. 

Le stockage peut être implanté à une distance inférieure de l'enceinte en cas de mise en place d'un 

mur coupe-feu, d'un rideau d'eau, d'un système d'extinction automatique. Les éléments de 

démonstration du respect des normes en vigueur les concernant sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. Le stockage est par ailleurs situé à plus de 15 mètres de tous



  

les produits et installations susceptibles de produire des effets toxiques ou des explosions en cas 

d'incendie du stockage. 

L'installation dispose en permanence d'un accès pour permettre l'intervention des services d'incendie 

et de secours. 

On entend par accès au stockage une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site’ 

suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans 

occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de 

circulation externes au stockage, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture du 

stockage. 

Une voie " engins " au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre du stockage 

et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie du 

stockage. 

Cette voie " engins " respecte les caractéristiques suivantes : 

— la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la 

pente inférieure à 15 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 

mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- Ja voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 kKN 

par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 

- chaque point du périmètre du stockage est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

- aucun obstacle n'est disposé entre le stockage et la voie engin. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du 

périmètre du stockage et si fout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la 

partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de 

retournement de 10 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie " engins " de plus de 100 

mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, 

dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin ; 

— longueur minimale de 10 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force 

portante et de hauteur libre que la voie " engins ". 

ARTICLE 8.5.2 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Les tas de palettes forment des îlots limités de la façon suivante : 

1° Volume maximal des îlots : 10 000 m° ; 

2° Distance entre deux flots : 10 mètres minimum. 

Cette distance peut être inférieure lorsque le dépôt est équipé d'un système d'extinction automatique 

ou lorsque les deux îlots sont séparés par une paroi présentant les propriétés EI 120 surplombant le 

plus haut des deux flots d'au moins deux mètres et débordant, au sol, la base de chacun des flots d'au 

moins deux mètres ; 
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3° Hauteur maximale de stockage : 8 mètres sauf en cas de mise en place de système d'extinction 
automatique ; 

4° Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et la base de la toiture 

ou le plafond ou de tout système de chauffage pour les dépôts couverts. 

Les surfaces à proximité du stockage sont maintenues propres et régulièrement nettoyées, 

notamment de manière à éviter Les amas de poussières et de papier qui se seraient séparés des lots. 

Le matériel de nettoyage est adapté aux risques. Toutes précautions sont prises pour éviter les 
risques d'envol. 

CHAPITRE 8.6 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU STOCKAGE DE 

POLYMERES 

Ces prescriptions s'appliquent au dépôt A et au local de stockage des préformes. 

ARTICLE 8.6.1 IMPLANTATION 

L'installation elle est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, 

Une étude des flux thermiques accompagnée d'un plan matérialisant les zones impactées dans le cas 

d'un incendie généralisé du local de stockage des préformes sera remis à Mr le préfet au plus tard un 

mois après la date de notification du présent document. 

ARTICLE 8.6.2 COMPORTEMENT AU FEU DES BÂTIMENTS 
Les locaux abritant l'installation de stockage doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : 

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure si la hauteur 

sous pied de ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme 

excède 8 mètres ou s'il existe un plancher haut ou une mezzanine, 

- plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 

- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un ferme-porte 

ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 

- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux M 0 ou couverture constituée d'un 

support de couverture en matériaux M 0, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés 

M 2 non gouttants, à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs 

permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des 

installations relevant des rubriques 2661 et 2662, et des bâtiments ou locaux fréquentés par le 

personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à 

l'exploitation de l'installation : 

— soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les bâtiments ou locaux si ceux-ci sont 

distincts,



  

— soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 

0,5 mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et 

munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10% de la surface géométrique de la 

couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas 

de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des 

matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes 

d'essais. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur 

dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 

équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit 

pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont 

isolés sur une distance d' 1 mètre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux MO. 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage 

zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu 

séparatifs. 

Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type 

sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des 

exutoires de fumée et de chaleur n'intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 

ARTICLE 8.6.3 ACCESSIBILITÉ 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Elle est desservie, sur au moins le demi-périmètre, par une voie-engin d'au moins 4 mètres de 

largeur et 3,5 mètres de hauteur libre, ou par une voie-échelle si e plancher haut de cette installation 

est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteur 

équipé. 

ARTICLE 8.6.4 VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit 

être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

ARTICLE 8.6.5 RÉTENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme 

ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé 

de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement; pour cela 

un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur 

ou d'autres aires ou locaux.



  

D'autre part, des mesures sont prises afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts ou des 

cours d'eau, en cas d'écoulement de matières dangereuses du fait de leur entraînement par des eaux 

d'extinction d'incendie. 

ARTICLE 8.6.6 AMÉNAGEMENT ET ORGANISATION DU STOCKAGE 

L'installation de stockage est divisée en cellules de 5 000 mètres carrés au plus. Ces cellules sont 

isolées par des murs coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 
mètre latéralement. Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré 1 heure et sont munies 

de dispositifs de fermeture automatique. Dans le cas d'installations existantes, les murs précités 

peuvent être remplacés par des murs séparatifs ordinaires ou par des rideaux d'eau. Si l'installation 

est équipée d'une part d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage et d'autre 

part, en partie haute, d'écrans de cantonnement aménagés pour permettre un désenfumage, la surface 
de chaque cellule peut être augmentée. 

Les écrans de cantonnement mentionnés ci-dessus sont tels que les cantons de désenfumage ont une 

superficie maximale de 1 600 mètres carrés et une longueur maximale de 60 mètres conformément à 

l'instruction technique n° 246 relative au désenfumage dans les établissements recevant du public, 

jointe à la circulaire du 21 juin 1982 complétant la circulaire du 3 mars 1982 relative aux 

instructions techniques prévues dans le règiement de sécurité des établissements recevant du public. 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (flots). Dans 

tous les cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est 

en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, 

entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque îlot, de façon à faciliter 

l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1 

mètre doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 

Dans le cas de stockage de produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de 

polymères à l'état alvéolaire ou expansé, le stockage est divisé en îlots dont le volume unitaire ne 

doit pas dépasser 600 m°. Si l'installation est équipée d'un système d'extinction automatique 

d'incendie de type sprinklage, ce volume est porté à 1 200 mètres cubes. 

Il est interdit d'entreposer dans le dépôt d'autres matières combustibles à moins de 2 mètres des îlots 

de produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire ou 

expansé. 

Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des rubriques 2661, 

2662 ou 2663, doivent être séparés des murs extérieurs de ces locaux par un espace libre d'au moins 

5 mètres. 

ARTICLE 8.6.7 ÉCLAIRAGE ARTIFICIEL DES LOCAUX 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage 

fixes sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud 

dont la source se situera en dehors des zones de stockage doivent être utilisées. L'utilisation de 

convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nues est à 
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proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes 
les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage 

électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés 

des zones de stockage. 

ARTICLE 8.6.8 LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 

ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie ou 

émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

Les aires de stockage font partie de ce recensement. 

CHAPITRE 8.7 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU STOCKAGE DES ARÔMES 

ARTICLE 8.7.1 CONCEPTION DU LOCAL 

Le local de stockage est réfrigéré (+ 4°). En cas de défaillance de l'installation de réfrigération, les 

arômes seront déplacés dans la chambre froide voisine qui est alimentée par un réseau de 

réfrigération indépendant. Une procédure de transfert encadre cette opération. 

ARTICLE 8.7.2 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de 

contrôles périodiques les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées 

conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 

enflammées. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 

disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dans 

l'appareil. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 

d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

ARTICLE 8.7.3 MISE A LA TERRE DES ÉQUIPEMENTS 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux 

réglementations applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 

produits.



  

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de 

protection cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les 

charpentes et enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de 

terre unique. La continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de 

la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 

ARTICLE 8.7.4 RÉTENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Prescription applicable au plus tard le 28 décembre 2010 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et 

équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Un dispositif, empêchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur ou dans d'autres aires ou 

locaux est prévu. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas 

d'impossibilité, traitées conformément au point 8 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.7.5 CONNAISSANCE DES PRODUITS, ÉTIQUETAGE 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 

des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité 

prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 

et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 8.7.6 ÉTATS DES VOLUMES STOCKES 

L'exploitant est en mesure de fournir à tout instant une estimation des volumes stockés ainsi qu'un 

bilan quantités réceptionnées-quantités délivrées pour chaque catégorie de liquides inflammables 

détenus, auxquels est annexé un plan général des stockages. Cette information est tenue à la 

disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées et de 

l'organisme de contrôle périodique. 

ARTICLE 8.7.7 DÉTECTION ET PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

Prescription applicable au plus tard le 28 décembre 2010 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 

règles en vigueur, notamment : 
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou 

privé implantés de telle sorte que tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 200 

mètres d'un appareil ; 

- d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et notamment dans les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

- d'un système d'alarme incendie avec report d'alarme ou tout moyen permettant d'alerter les services 

d'incendie et de secours ; 

- d'un plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local ;



  

- d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure 
à 100 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit absorbant est 

stockée dans des endroits visibles et facilement accessibles, et munie d'un couvercle ou par tout 

autre dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries ; 

- d'au moins une couverture spéciale antifeu. 

De plus, les stockages aériens de liquides inflammables sont également équipés d'un ou plusieurs 

appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé implantés de 

telle sorte que, d'une part, tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 100 mètres d'un 

appareil et que, d'autre part, tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un 

ou plusieurs appareils permettant de fournir un débit minimal de 60 m°/h pendant une durée d'au 

moins deux heures et dont le dispositif de raccordement est conforme aux normes en vigueur pour 

permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. À défaut, une réserve 

d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance du stockage 

ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le 

dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau prévue à l'alinéa précédent. 

En outre, les stockages aériens de liquides inflammables de catégorie B sont également équipés : 

- d'un système de détection automatique d'incendie approprié au produit ; 

— d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté au risque à couvrir. 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés 

et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

ARTICLE 8.7.8 STOCKAGES AÉRIENS 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches, et 

portent en caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont construits 
selon les normes en vigueur à la date de leur fabrication et présentent une résistance suffisante aux 
chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des 

récipients métalliques. 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

ARTICLE 8.7.9 ISOLEMENT DU RÉSEAU DE COLLECTE 

Prescription applicable au plus tard le 28 décembre 2010 
Lorsque le stockage comprend des réservoirs aériens, des dispositifs permettant l'obturation des 

réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de sorte à maintenir sur le site les 
eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport. Une consigne définit les 

modalités de mise en œuvre de ces dispositifs.



  

CHAPITRE 8.8 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX ATELIERS DE CHARGE 

D'ACCUMULATEURS 

ARTICLE 8.8.1 IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Le présent article s'applique au local où se situe l'installation de charge dès lors qu'il peut survenir 

dans celui-ci des points d'accumulation d'hydrogène. 

L'instaflation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété. 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance 
au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 
- couverture incombustible, 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 

- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles) . 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 

gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout 
autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des 

accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation 

ARTICLE 8.8.2 ACCESSIBILITÉ 

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie- 

échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à 
cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs 

équipés. 

CHAPITRE 8.9 DISPOSITIONS RELATIVES AUX ÉQUIPEMENTS SOUS 

PRESSION 

L'exploitant établera et tiendra à jour un état des équipements sous pression soumis aux dispositions 

de l'arrêté ministériel du 15 mars 2000 modifié avec l'indication des éléments suivants pour chaque 

équipement concerné: 

- le nom du constructeur ou du fabricant, 

- le numéro de fabrication(ou référence de l'ISO pour les tuyauteries), 

- le type: R pour récipient, ACAFR pour appareil à couvercle amovible à fermeture rapide, 

GVAPHP pour générateur avec présence humaine permanente, T pour tuyauterie, 

- l'année de fabrication, 

- la nature du fluide et groupe: 1 ou 2,
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- la pression de calcul ou pression maximale admissible, 

- le volume en litres ou le DN pour les tuyauteries, 

- les dates de la dernière et de la prochaine inspection périodique, 

- les dates de la dernière et de la prochaine requalification périodique, 

- l'existence d'un dossier descriptif (état descriptif ou notice d'instructions), 

- les dérogations ou aménagements éventuels. 

Cet état peut être tenu à jour sous forme numérique; un exemplaire sous format papier est remis à 

l'inspecteur des installations classées ou à l'agent chargé de la surveillance des appareils à pression à 

sa demande. 

CHAPITRE 8.10 PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L'INSTALLATION DE 

PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ PAR PANNEAUX PHOTOVOLTAIQUES 

ARTICLE 8.10.1 CONCEPTION 

L'ensemble de l'installation sera concue selon les préceptes des guides pratiques réalisés par 

l'ADEME avec le syndicat des énergies renouvelables baptisé "Spécifications techniques relatives à 

la protection des personnes et des biens dans les installations photovoltaïques raccordées au réseau" 

et celui de l'union technique de l'électricité baptisé "C15-712 installations photovoltaïques”. 

L'installation sera constituée d'un champ de production par cellule. 

Une attestation de solidité à froid de la structure sera réalisée par un organisme agrée, suite à 

l'implantation du réseau photovoltaïque. 

ARTICLE 8.10.2 IMPLANTATION 

L'implantation des modules de production devra se situer au minimum à 5 mêtres des murs coupe 

feu inter cellule, à 2 mètres des ouvrants de désemfumage et 2 mètres des murs de façade. 

Le local technique onduleur sera isolé des cellules de l'entrepôt par des murs et plafonds coupe feu 2 

heures ou par construction dissociée de l'entrepôt. 

Les onduleurs seront positionnés au plus prés des membranes et/ou des modules photovoltaïques. 

ARTICLE 8.103 ÉQUIPEMENTS 

La longueur du câblage en courant continu entre les modules photovoltaïques et l'onduleur devra 

être réduit au maximum. Les câbles du circuit d'alimentation seront équipés de disconnecteurs 

automatique au droit des murs coupe feu. 

Une coupure d'alimentation sera positionnée entre le local onduleur et les cantonnements des 

panneaux photovoltaiques en façade à une hauteur de 1,8 mètres. Cette coupure sera identifiée par la 

mention "coupure réseau photovoltaïque"- Attention panneau sous tension" en lettre blanches sur 

fond rouge. 

Chaque onduleur devra être muni d'un contrôleur d'isolement permettant de prévenir un défaut 

éventuel.



  

Les câbles seront de type unipolaire de catégorie C2, non propagateur de flamme et résistant au 

minimum à des températures de surface de 70°c. 

Les chemins de câbles des installations seront dans un cheminement technique protégé, 

conformément à l'article EL 4 (paragraphe 2} et/ou dans un capotage métallique lui même muni 
d'une mise à la terre et de protection contre les effets de la foudre. 

La tension sera limitée aux bornes de chaque sous champ photovoltaïque à une tension maximale de 

110 volts continu. 

Des coupe circuits à sécurité positive seront positionnés au plus prés des panneaux ou des 

membranes. 

Une alarme technique indiquera tout défaut sur le réseau photovoltaïque. 

ARTICLE 8.10.4 ACCESSIBILITÉ 

L'accessibilité à la toiture devra être prévue par l'extérieur du bâtiment et interdite au public. 

Titre 9 Bilan de fonctionnement 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R 512-45 du 

code l’environnement. Le bilan est à fournir avant la date anniversaire de l’arrêté d'autorisation plus 
10 ans. (Préciser éventuellement la date de remise) 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme 

référence l’étude d’impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code 

de l’environnement ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces 

moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période 

décennale passée ; 

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l’environnement ; 

- une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par 

rapport à la situation des installations de l’établissement 

- des propositions de d'amélioration de la protection de l’environnement par mise en œuvre de 

techniques répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. 

Un échéancier de mise en œuvre permettra de conclure sur ce point Le cas échéant. 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les 
installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne 

pas les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation).



  

Titre 10 Hygiène et sécurité des travailleurs 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le Code du Travail et aux 

textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

Titre 11 Notification et publicité 

Le présent arrêté sera notifié au directeur de la S.A.S. DÉLIFRUITS. Le pétitionnaire devra être à 

tout moment en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de 

l'établissement, est affiché de façon visible et permanente dans l'établissement par les soins de 

l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de Margès et tenue à la disposition du public. Un 

extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise 

l'exploitation de l'établissement, sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du 

maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions imposées 

à l'exploitant de l'établissement peuvent être consultées sera publié par les soins des services de la 

préfecture de la Drôme, aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés 

sur tout le département. 

Titre 12 Exécution et copie conforme 

La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme, le Maire de Margés et l'inspecteur des 

installations classées à la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du 

Logement de Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté dont une copie conforme sera adressé à : 

- Messieurs les maires de Arthemonay, Charmes sur l'Herbasse, Peyrins et Saint Donat ; 

- Monsieur le Directeur de la S.A.S. DELIFRUITS à Margès. 

— Mesdames et Messieurs les Directeurs et Chefs de Service de : 

- direction départementale des Territoires 

- direction départementale de la Protection des Populations 

- délégation départementale de l'Agence Régionale de la santé 

- direction départementale des Services d'Incendie et de Secours 

- service interministériel de défence et de protection civile 

- service d'Architecture et du Patrimoine 

- service départemental des entreprises de la concurrence, de la consommation du travail et 

de l'emploi



  

- direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

- direction régionale des Affaires Culturelles de Rhône-Alpes, service de l'Archéologie 

Fait à Valence, À à AR. ail 

opie conforme 2 Pour cop pour le Préfet, 
L'Adjointe au Chef de Bureau 

la Secrétaire Générale, 

Babes VERILHAS (lube) 
Marie-Paule BARDECHE


